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Projet de Loi Pour légaliser les mariagesý
entre beaux-f.rères et belles-soeurs.

(Suite et in>.

La doctrine Catholique, Commne nous l'avons vu, est Out lie,peut plus solidement fixée sur l'incompétence de la lêýgislatiowjcivile, eît matière (le mariage considéré au tremnt que dan#ses effets civils. En ce qui regarde la Province de Quéjbec, laConserva Lion (le cette doctrine lui a Cté garantie par les tratitefet les lois COfltitltionn elles qui lui Ont garanti leZercice dela religion catholique et partant ses lois ecclésiastiques, comW_prenant sol, droit matrimonial dans S011 integrite, et une loiblessant cette doctrine surp n11 point quelconque, et (en p)artiCq,lier à l'endroit dl, mariage, ne peuit être qu'une loi o1ppressiVýfoulant aux pieds les priviléges religyieux de la provitice als 'bien que ses droits conlstitutionnhels.
Les par]tisans, du projet (le loi, ln certti nombre aut j1oi13sysemblent croire, qu'i n'affecte que les droits privés ou effêtýcivils du mariage. Il ne peuit y avoir d'opinion plus erronée;et il im~porte (le mettre le public en garde contre cette (Cravberre ur.
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